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PROJET DE PRINCIPES RELATIFS A LA LIBERTE ET A LA NON-DISCRIMINATION 
EN MANIERE DE DROITS POLITIQUES 

Note du Secrétaire general 

Conformément à la demande qui lui a été faite dans le paragraphe 2 du 

dispositif de la résolution 4 (XVIII), adoptée par la Commission lors de sa 

dix-huitième session, le Secrétaire général a adressé aux gouvernements des Etats 

Membres de l'Organisation des Nations Unies ou membres des institutions 

spécialisées le texte du projet de principes relatifs à la liberté et à la 

non-discrimination en matière de droits politiques, élaboré par la Sous-Commission 

de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités 

(E/CN.4/Sub.2/213, par. 370), ainsi que les propositions faites par la Commission 

de la condition de la femme (E/CN.6/L-336), de manière qu'ils puissent communiquer 

leurs observations quant au fond du projet de principes et quant à la forme sous 

laquelle ces principes devraient se présenter. 

Les observations du Gouvernement de la République socialiste soviétique de 

Biélorussie au sujet de ces principes sont transmises, ci-jointes, à la Commission. 
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Traduit du russe 

RSS de Biélorussie 

OBSERVATIONS CONCERNANT LES PRINCIPES GENERAUX RELATIFS A LA LIBERTE ET A LA 
NON-DISCRIMINATION EN MATIERE DE DROITS POLITIQUES 

Dans la RSS'de Biélorussie, comme dans les autres républiques de l'Union 

soviétique, les principes de la liberté et de la non-discrimination en matière de 

droits politiques sont appliqués dans la pratique. L'application de ces principes 

est assurée par la Constitution de la RSS de Biélorussie, la législation de l'URSS 

et de la RSS de Biélorussie, ainsi que par l'action' du gouvernement et du 

parti communiste. 

La Constitution de la RSS de Biélorussie garantit aux citoyens de la 

République la liberté de la parole, la liberté de la presse, la liberté des 

réunions et des meetings, la liberté des cortèges et manifestations de rue, la 

liberté de conscience, la liberté de pratiquer les cultes religieux et la liberté 

de la propagande antireligieuse, le droit de se grouper en organisations sociales, 

l'inviolabilité de la personne, l'inviolabilité du domicile, le secret de la 

correspondance, etc. 

Toute discrimination, y compris la discrimination en matière de droits 

politiques, est.Interdite dans la RSS de Biélorussie. Aux termes de l'article 98 

de la Constitution de la RSS de Biélorussie, l'égalité de droit des citoyens de 

la RSS de Biélorussie, sans distinction de nationalité ni de race, dans tous les 

domaines de la vie économique, publique, culturelle, sociale et politique, est une 

loi immuable. Toute restriction directe ou indirecte des droits et, inversement, 

tout établissement de privilèges directs ou indirects pour les citoyens selon 

leur race et leur nationalité, de même que toute propagande d'exclusivisme racial 

ou national ou de haine et de mépris, sont punie par la loi. L'article 97 de la 

Constitution prévoit que, dans la RSS de Biélorussie, des droits égaux à ceux de 

1^ homme sont accordés à la femme dans tous les domaines de la vie économique, 

publique, culturelle, sociale et politique. 

La Constitution et la législation garantissent à tous les citoyens de la RSS 

le droit au travail, le droit au repos, le droit à l'instruction et le droit d'être 

assurés matériellement dans leur vieillesse, ainsi qu'en cas de maladie et de perte 
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de la capacité de travail. Ces droits permettent à tous les travailleurs de jouir 

des autres droits et libertés, y compris les politiques. 

Tous les droits et libertés susmentionnés ne sont pas seulement proclamés 

par la législation; ils sont accompagnés des garanties nécessaires qui permettent 

aux citoyens de la RSS de Biélorussie d'en jouir effectivement. Ces garanties 

sont données par le caractère socialiste de la société soviétique et par tout 

un ensemble de mesures appliquées par le gouvernement et le parti communiste 

dans l'intérêt du peuple. 

Dans la phase actuelle du développement de la ESS de Biélorussie et 

de tout l'Etat soviétique - la phase de l'édification en grand de la société 

communiste - la liberté de la personne et les droits des citoyens connaissent 

un nouvel épanouissement sous tous les rapports. A ce stade, l'Etat socialiste 

soviétique, qui était à l'origine l'Etat de la dictature du prolétariat, est 

devenu l'Etat du peuple tout entier, l'organe qui exprime les intérêts et la 

volonté de l'ensemble du peuple. En tant qu'organisation du peuple tout 

entier, l'Etat a notamment pour but de protéger les droits et libertés des 

citoyens et l'ordre public socialiste. 

Durant la période d'édification en grand de la société communiste, la 

principale tâche concernant le développement de l'Etat socialiste, telle que 

l'a définie le programme du parti communiste de l'Union soviétique, adopté en 1%1, 

consiste à développer et à perfectionner à tous égards la démocratie socialiste, 

grâce à la participation active de tous les citoyens à la gestion de l'Etat et 

à la direction de l'édification économique et culturelle, grâce à l'amélioration 

du fonctionnement de l'appareil administratif, et grâce au renforcement du 

contrôle du peuple sur les activités de l'Etat. 

Au fur et à mesure du développement de la démocratie socialiste, les organes 

du pouvoir d'Etat se transforment graduellement en organes d'auto-administration 

de la société, au sein desquels fusionneront les Soviets des députés des 

travailleurs, les syndicats, les organisations coopératives et les autres 

organisations de masse des travailleurs. Ce processus marquera une amplification 

de la démocratie qui permettra à tous les membres de la société de participer 

activement à la gestion des affaires publiques. Des fonctions sociales, 

analogues aux fonctions de gestion de l'économie et de la culture qui relèvent 
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actuellement de l'Etat, subsisteront sous le communisme, mais elles seront 

modifiées et perfectionnées parallèlement au développement de la société, et leur 

caractère et leur mode d'exercice seront autres que sous le socialisme. Les 

organes de planification et de contrôle et les organes de direction de 

l'économie nationale et du développement culturel, lesquels sont, à l'heure 

actuelle, des organes de l'Etat, deviendront des organes d'auto-administration 

de la société. La société communiste constituera une collectivité hautement 

organisée de travailleurs. la vie en société communiste dégagera des règles 

universellement acceptées, dont.l'observation deviendra une nécessité intérieure 

et une habitude pour tous. Tout ceci provoquera l'épanouissement de la liberté 

de l'individu et des droits du citoyen. 

La RSS de Biélorussie estime que tous les Etats doivent observer fidèlement 

les principes de la liberté et de la non-discrimination en matière de droits 

politiques. A cet effet, il serait bon d'adopter un instrument international 

énonçant les principes de la liberté et de la non-discrimination en matière de 

droits politiques, avec les garanties appropriées. 

En ce qui concerne le projet de principes généraux relatifs à la liberté et 

à la non-discrimination en matière de droits politiques, élaboré par la 

Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection 

des minorités, la RSS de Biélorussie considère que ce texte peut servir de base 

à l'adoption d'un instrument international sur cette question. 

Il conviendrait cependant d'apporter à ce projet un certain nombre de 

modifications et d'additions, à savoir : 

1. Le principe I devrait être complété par une disposition énonçant la 

nécessité, conformément à la résolution 1$14 (XV) de l'Assemblée générale, 

d'accorder immédiatement la liberté et l'indépendance complètes à tous les pays 

et peuples coloniaux, afin qu'ils puissent déterminer leurs propres destinées et 

fonder leurs propres Etats nationaux, conformément à leur volonté librement 

exprimée. 

De même, il y a lieu de compléter le principe XV par le texte suivant : 

"Pour assurer l'application de ces principes dans tous les pays coloniaux, 

conformément à la résolution l$l4 (XV) de l'Assemblée générale, il est nécessaire 
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de prendre d'urgence des mesures pour transférer immédiatement tous pouvoirs 

aux peuples de ces territoires, conformément à leur volonté librement exprimée, 

sans aucune condition ni réserve, et sans distinction de race, de couleur, 

de langue ni de religion." 

2. Le principe III devrait être complété par une disposition portant 

que nul ne pourra se prévaloir de la liberté d'opinion et d'expression ou de la 

liberté de réunion et d'association pacifiques pour mener une propagande en 

faveur de la guerre, du fascisme, de la haine nationale, raciale ou religieuse 

ou de l'hostilité entre les peuples, ni pour créer ou maintenir en activité une 

organisation qui se livrerait à une telle propagande. 

Il conviendrait d̂  compléter dans le même sens l'alinéa d) du principe VIII. 

3. Le principe IV doit être complété par une disposition prévoyant que 

le droit de vote, au suffrage universel et dans des conditions d'égalité, doit 

être accordé à toutes les personnes majeures dans tous les pays, sans aucune 

condition restrictive (degré d'instruction, quotité de la fortune ou de 

l'imposition, condition de résidence, ou autre cens électoral) et sans aucune 

discrimination. 

4. Le libellé du principe XI est trop peu concret et risque de donner 

lieu à des discriminations en matière de droits politiques au détriment de 

certains groupes de population. C'est ainsi que le terme "raisonnable(s)", 

employé aux alinéas a), b) et c) de ce principe, est susceptible d'inter

prétations diverses. Dans beaucoup de pays, l'interprétation qui lui est donnée 

aboutit en fait à une discrimination en matière de droits politiques des 

citoyens, par exemple lorsqu'il s'agit du droit des citoyens à faibles revenus 

de prendre part aux élections ou de l'accès des femmes aux fonctions publiques. 

La même remarque s'applique à l'expression "afin de satisfaire aux justes 

exigences", qui figure au principe XII. 

Maintenir l'alinéa d) du principe XI, ce serait sanctionner le fait que, 

dans certains pays,.une partie de la population a moins de droits politiques 

qu'une autre. Or, une telle situation est contraire aux principes de-la-Charte 

de l'ONU, de la Déclaration universelle des droits de l'homme et de la Déclaration 

sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux. 
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Pour ces motifs, il n'y a pas lieu de garder le principe XI sous sa forme 

actuelle. 

5A Le principe xyn devrait être complété par l'indication que les Etats 

doivent s'engager à adopter les mesures constitutionnelles, législatives et 

autres, propres à garantir au mieux l'observation des principes de la liberté 

et de la non-discrimination en matière de droits politiques; en effet, ni le 

principe XIH, ni le projet de principes, dans son ensemble, ne contiennent, 

au fond, de garanties quant à l'observation desdits principes. 

Enfin, les autorités compétentes de la RSS de Biélorussie se réservent le 

droit d'exprimer ultérieurement leurs vues quant à la forme que devra prendre 

l'instrument international relatif à la liberté et à la non-discrimination 

en matière de droits politiques. 


